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CONSEIL MUNICIPAL 

VENDREDI 06 MARS 2020 – 20 H 45 

Ordre du jour 
 
 
 
 

Approbation de la séance précédente 
 

Ordre du Jour (rapports joints) 

 

I – FINANCES ET ADMINISTRATION GENERALE 

 
01 - Examen des Comptes Administratifs 2019 – Budget Principal et Budget Annexe de la 
ZAC du Camp de Royallieu 
 
02 - Approbation des comptes de gestion du Trésorier Municipal de l’exercice 2019 – Budget 
Principal et Budget annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
 
03 - Affectation des résultats 2019 du Budget Principal et du Budget Annexe de la ZAC du 
Camp de Royallieu 
 
04 - Adoption des budgets primitifs 2020 - Budget Principal et Budget Annexe de la ZAC du 
Camp de Royallieu 
 
05 - Admission en non-valeur de créances éteintes 
 
06 - Admission en non-valeur de créances irrécouvrables 
 
07 - Vote des taux d’imposition 2020 
 
08 - Remboursement de la Ville à l’ARC des frais de représentation du Directeur Général 
des Services 
 
09 - Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l’année 2019 
 
10 - Autorisation de signature de la convention de Gestion Urbaine et sociale de proximité  
 
11 - Mise en place de la Charte Locale d’Insertion 
 
12 - Aménagements du stade équestre – Phase 1 
 
13 - Demandes de subventions auprès du Conseil Départemental de l’Oise – Equipements 
pour la police municipale et les services administratifs 
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II– AFFAIRES IMMOBILIERES 
 
14 - Rue du Bataillon de France – Lancement de la commercialisation  
 
15 - ZAC du Camp de Royallieu – Création d’un lotissement de 10 lots 
 

III – TRAVAUX, BATIMENTS COMMUNAUX ET TRANSPORTS 
 
16 - Réforme de véhicules 
 
17 - Aménagement des aires de jeux dans les quartiers – Demande de subventions 
 
18- Renforcement de l’isolation thermique dans les écoles – Demande de subvention 
 
19 - Travaux d’accessibilité dans les bâtiments communaux – Demande de subventions 
 
20 - Petite Chancellerie (phase 2-façades) - Isolation par le changement des menuiseries 
 – Demande de subvention 
 

IV– VOIRIE ET AMENAGEMENT URBAIN 
 
21 - Consultation pour les travaux de mise en souterrain des réseaux de la rue de Plémont 
située dans le quartier des Sablons  
 
22 - Avenants aux marchés d’entretien des espaces verts n°85/2016, n°86/2016 et 
n°87/2016  
 
23 - Travaux de démolition/reconstruction de planchers à l’école des Beaux-Arts 
 

V – ECONOMIE ET URBANISME 
 

24 - Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) – Approbation 
 

VI – AFFAIRES CULTURELLES 
 
25 - Modification du tarif du musée du Cloître Saint-Corneille - Passage à la gratuité dans le 
cadre de l’installation d’un salon de thé dans le cloître 
 

VII – SPORTS ET JEUNESSE 
 
26 - Proposition d’un nouveau tarif pour le complexe de Mercières – Location horaire de la 
patinoire 
 
27 - Lancement de l’opération relative à l’agrandissement de l’Archerie en vue des Jeux 
Olympiques de 2024 et demandes de subventions du Conseil Régional des Hauts-de-
France - Conseil Départemental de l’Oise et l’Agence Nationale du Sport 
 
28 - Modification du règlement intérieur des Accueils de Loisirs Sans Hébergement – 
Suppression de l’usage des titres de CESU pour le règlement du service 
 
29 - Décisions du Maire  
 

VIII – QUESTIONS DIVERSES 



 
MAIRIE DE COMPIEGNE (Oise) 

---------------- 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du CONSEIL MUNICIPAL 

 
SÉANCE du VENDREDI 06 MARS 2020 

 
 

 
 
 
 
 
 

Date de convocation : 
07 février 2020 

 
Date d’affichage : 

13 février 2020 
 
 

Nombre de 
Conseillers présents 

ou représentés : 
37 

 
 
 

Nombre de 
Conseillers en 

exercice : 
39 

 
 
 

Date de transmission : 
12 mars 2020 

 
 

Date d’affichage : 
13 mars 2020 

 
 

Rendue exécutoire le : 
14 mars 2020 

 

 
 
26 - Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine 
(AVAP) – Approbation  
 
L’an deux mille vingt, le VENDREDI SIX MARS à 20 heures 45, le 
CONSEIL MUNICIPAL de COMPIEGNE s’est réuni à l’Hôtel de Ville, en la 
salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Philippe MARINI, 
Sénateur honoraire de l’Oise, Maire de ladite Ville. 
 
 
 
Etaient présents : 
 
Philippe MARINI, Maire, Sénateur Honoraire, 
Michel FOUBERT, Eric de VALROGER, Sylvie OGER-DUGAT, Nicolas 
LEDAY, Evelyse GUYOT, Eric VERRIER, Eric HANEN, Arielle 
FRANÇOIS, Françoise TROUSSELLE, Oumar BA, Dominique RENARD, 
Sandrine de FIGUEIREDO, Sophie SCHWARZ, Marc-Antoine BREKIESZ, 
Marie-Christine LEGROS, Christian TELLIER, Joël DUPUY de MERY, 
Etienne DIOT, Richard VELEX, Monia LHADI, Sylvianne ROMET, Liliane 
VÉZIER, Christopher CAUVIN, Maria ARAUJO de OLIVEIRA, Richard 
VALENTE, Solange DUMAY, Dilvin YUKSEL Jean-Marc BRANCHE, 
Patricia RENOULT, François GACHIGNARD 
 
 
Etaient représentés :  
 
Emmanuel MARSIGNY représenté par Philippe MARINI 
Marie-Pierre DEGAGE représentée par Dominique RENARD 
Anne KOERBER représentée par Étienne DIOT 
Arnaud THOREL représenté par Éric VERRIER 
Jean-Luc LESAGE représenté par Marc-Antoine BREKIESZ 
Christine BRAULT représentée par Sophie SCHWARZ 
 
Etaient absents : 
 
Philippe TRINCHEZ  
Mohamed RIZKI 
 

 



Conseil Municipal du 06 mars 2020 

1 – Installation d’un nouveau conseiller municipal 
_____________________________________________________ 
 
 
 
Suite à la vacance d’un siège au Conseil Municipal consécutive à la démission de Madame 
Jacqueline LIENARD, le Conseil Municipal est appelé à installer M. Mohamed RIZKI, en 
application des dispositions du Code Electoral. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M.MARINI, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
DECLARE INSTALLÉ 
 
Monsieur Mohamed RIZKI en tant que conseiller municipal. 
 
 
 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 

Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
 

  



Conseil Municipal du 06 mars 2020 

02 - Examen des Comptes Administratifs 2019 – Budget Principal et 
Budget Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
_____________________________________________________ 
 
 
Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Monsieur le Maire doit procéder à l’élection du Président qui sera chargé des débats de 
présentation du compte administratif du Maire. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée municipale de demander à Monsieur FOUBERT, de 
remplir les fonctions de président. 
 
Le président à l’appui du rapport de présentation et des maquettes budgétaires ci-joints, 
commente les comptes administratifs de l’exercice 2019 des budgets suivants : 
 
A - Budget principal 
 
B - Budget annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
 
Considérant l’article L.1612-12 du CGCT qui mentionne que l'arrêté des comptes de la 
collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 
administratif, 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, avec 6 
abstentions : Richard VALENTE, Solange DUMAY, Dilvin YUKSEL, Jean-Marc 
BRANCHE, Patricia RENOULT et François GACHIGNARD. 
 
Etant précisé que Monsieur le Maire ne prend pas part au vote, 
 
ADOPTE les comptes administratifs 2019 du budget principal et du budget annexe de la ZAC 
du Camp de Royallieu. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 06 mars 2020 

03 - Approbation des comptes de gestion du Trésorier Municipal de 
l’exercice 2019 – Budget Principal et Budget annexe de la ZAC du Camp 
de Royallieu 

_____________________________________________________ 
 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver les comptes de gestion du 
Trésorier Municipal pour l’exercice 2019 des budgets suivants : 
 
A- Budget principal de la Ville 
 
B- Budget annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
 
Il fait observer que les résultats de ces comptes de gestion sont en tous points identiques à 
ceux qui ont été constatés à la clôture de l’exercice 2019 pour les comptes administratifs de 
ces mêmes budgets (cf. extrait compte de gestion joint). 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, avec 6 
abstentions : Richard VALENTE, Solange DUMAY, Dilvin YUKSEL, Jean-Marc 
BRANCHE, Patricia RENOULT et François GACHIGNARD. 
 
APPROUVE les Comptes de Gestion qui correspondent aux écritures de Monsieur le Trésorier 
Municipal, 
 
DONNE QUITUS à Monsieur le Trésorier Municipal pour les Comptes de Gestion de l’année 
2019. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 06 mars 2020 

04 - Affectation des résultats 2019 du Budget Principal et du Budget 
Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
_____________________________________________________ 
 
 
 
a) Pour le Budget principal  
 
Le compte administratif 2019 du budget principal fait ressortir un besoin de financement 
d’investissement de 5 419 743,53 € et un excédent de fonctionnement de 5 568 300,03 €. 
 
De plus, les restes à réaliser de la section d’investissement s’élèvent en dépenses à 
2.270.203,51 € et en recettes à 5 060 082,51 €, soit un écart positif de 2 789 880,00 €. 
 
Ainsi le besoin de financement global de la section investissement, reports compris, s’établit à 
la somme de 2.629.863,53 €. 
 
L’assemblée délibérante doit à minima décider d’une affectation du résultat excédentaire de 
fonctionnement pour couvrir ce besoin de financement en investissement, et peut aussi 
décider d’affecter un montant supérieur afin d’’accroître la part d’autofinancement des 
investissements.  
 
Aussi, il est proposé de porter à 3.600.000 € l’excédent du résultat de fonctionnement affecté 
à l’investissement, ce qui laisse la somme de 1 968 300,03 € à reporter en fonctionnement. 
 
Vu ce qui précède, l’affectation des résultats du Compte Administratif 2019 au budget primitif 
principal 2020 est la suivante : 
 

 Dépenses Recettes 

Compte 001 – Déficit  
d’Investissement reporté 
 

5 419 743,53 €  

Compte 1068 – Excédents 
de Fonctionnement 
capitalisés 
 

 3 600 000,00 € 

Compte 002 – Excédent de 
Fonctionnement reporté 
 

 1 968 300,03 € 

 
 
 
 
 
b) Pour le Budget annexe de la ZAC du Camp de ROYALLIEU  
 
Le Compte Administratif 2019 du budget annexe de la ZAC du camp de ROYALLIEU fait 
ressortir un déficit d’investissement de 507 140,18 € qu’il convient de reprendre au budget 
primitif 2020 de ce même budget.  
 
Dans ces conditions, l’affectation des résultats du Compte Administratif 2019 du budget 
annexe de la ZAC du Camp de ROYALLIEU au budget primitif 2020 est la suivante : 



Conseil Municipal du 06 mars 2020 

 
 

 Dépenses Recettes 

Compte 001 – Déficit  
D’Investissement reporté 

           507 140,18 €                          

 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
DECIDE l’affectation des résultats du budget principal et du budget annexe ZAC du Camp de 
Royallieu telle que précisée dans les tableaux ci-dessus. 
 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
  



Conseil Municipal du 06 mars 2020 

05 - Adoption des Budgets Primitifs 2020 - Budget Principal et Budget 
Annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
_____________________________________________________ 
 
Conformément à l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 
budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
 
Sur la base du rapport de présentation et des maquettes budgétaires ci-joints, Monsieur 
FOUBERT commente les budgets primitifs de l’exercice 2020 des budgets suivants : 
 
A - Budget principal 
 
B - Budget annexe de la ZAC du Camp de Royallieu 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à la majorité des membres présents et représentés, avec 6 votes 
contre : Richard VALENTE, Solange DUMAY, Dilvin YUKSEL, Jean-Marc BRANCHE, 
Patricia RENOULT et François GACHIGNARD et 2 abstentions : Anne KOERBER et 
Etienne DIOT. 
 
 
ADOPTE les Budgets Primitifs 2020 du budget principal et du budget annexe de la ZAC du 
Camp de Royallieu, 
 
AUTORISE le versement des subventions dans le cadre du vote du Budget Primitif 2020 
listées en annexe du document budgétaire, 
 
DECIDE le versement d’une subvention d’investissement en faveur de l’association « SOC 
DES COURSES DE COMPIEGNE » de 30.000 € pour l’acquisition d’un écran qui sert de 
support de communication dont le coût est d’environ 130.000€, 
 
AUTORISE le versement d’une subvention d’équilibre en fonctionnement de 600.000 € au 
budget annexe ZAC de Royallieu telle que prévue au Budget Primitif 2020 du budget principal 
(en dépenses) et annexe ZAC de Royallieu (recettes). 
 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 



Conseil Municipal du 06 mars 2020 
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Conseil Municipal du 06 mars 2020 

06 - Admission en non-valeur de créances éteintes 
_____________________________________________________ 
 
Monsieur le Receveur Municipal nous soumet un ensemble de titres émis par la collectivité 
pour lesquels il n’a pu obtenir le recouvrement en dépit des poursuites et recherches 
effectuées par ses services. 
 

De plus, ces titres sont désormais devenus irrécouvrables en raison de décisions de justice et 
il appartient à la collectivité de les annuler après examen et décision en Conseil Municipal. 
 

S’agissant des impayés de professionnels, l’extinction de la dette est consécutive à une 
liquidation judiciaire qui est clôturée pour insuffisance d’actif. Ces dettes portent 
essentiellement sur des droits de voirie (redevances pour occupation du domaine public 
communal).  
 

Pour ce qui concerne les impayés de particuliers, cette extinction de dette fait suite à la 
décision de la commission de surendettement, qui après examen des dossiers, a estimé que 
les familles étaient dans l’incapacité d’honorer leur dette, dettes pour la plupart de cantine, de 
garderies périscolaires et de centres de loisirs. 
 

L’ensemble de ces créances éteintes s’élève à la somme de 47.349,94 euros et couvre la 
période 2013-2019. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

CONSTATE l’extinction des titres émis pour les deux listes d’impayés présentées qui totalisent 
47.349,94 euros, 
 

DECIDE de procéder à leur admission en non-valeur.  
 

PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2020 - compte 
6542. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 06 mars 2020 

07 - Admission en non-valeur de créances irrécouvrables 
_____________________________________________________ 
 
 
Monsieur le Receveur Municipal vient de nous soumettre un ensemble de titres émis par la 
collectivité pour lesquels il n’a pu obtenir le recouvrement en dépit des poursuites et 
recherches effectuées par ses services. En effet, les tentatives de recouvrement opérées par 
les services de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) se sont révélées 
infructueuses en raison de l’insolvabilité des débiteurs, de poursuites sans effet, de restes à 
recouvrer inférieur au seuil de poursuite, de la combinaison infructueuse d’actes de poursuite 
etc. 
 
La liste des impayés présentée à ce titre s’élève à la somme de 36.134,25 euros et couvre la 
période 2006-2019 et concerne exclusivement des particuliers dont les dettes sont pour la 
plupart de cantine, de garderies périscolaires et de centres de loisirs. 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
CONSTATE sur la proposition de Monsieur le Receveur Municipal, le caractère irrécouvrable 
des titres émis de la liste présentée qui totalise 36.134,25 euros, 
 
DECIDE de procéder à leur admission en non-valeur pour créances irrécouvrables.  
 
PRECISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget de l’exercice 2020 - compte 
65. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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Conseil Municipal du 06 mars 2020 

08 - Vote des taux d’imposition 2020 
_____________________________________________________ 
 
 
Le point V de l’article 16 de la loi de finances 2020 (n° 2019-1479 du 28 décembre 2019) a 
modifié l’article 1636 B sexies du code général des impôts en limitant le vote par le conseil 
municipal des seuls taux de taxes foncières.  
 
En effet, s’agissant de la taxe d’habitation, la loi de finances 2020 implique le gel des taux ou 
montants d’abattement au titre de 2020 à leur niveau de 2019. Les communes n’ont donc pas 
de taux de TH à voter en 2020. 
 
Considérant le Budget Primitif 2020 du budget principal, il est proposé de reconduire en 2020 
sans augmentation les taux communaux 2019 dans les conditions ci-après mentionnées : 
 

Taxes Taux communaux Moyenne 2018 
Rappel 2019 2020 Départementale Nationale 

Taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB)  

26,57% 26,57% 27,30% 21,19% 

Taxe foncière sur les propriétés non 
bâties (TFPNB)  

59,18% 59,18% 54,96% 49,67% 

 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à la majorité des membres présents et représentés, avec 3 votes 
contre : Jean-Marc BRANCHE, Patricia RENOULT et François GACHIGNARD. 
 
ADOPTE les taux d’imposition communaux 2020 dans les conditions mentionnées  
ci-dessus. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
 
  



Conseil Municipal du 06 mars 2020 

09 - Remboursement de la Ville à l’ARC des frais de représentation du 
Directeur Général des Services 
_____________________________________________________ 
 
L’article 79 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 modifié, dispose que les frais de représentation 
inhérents aux fonctions des agents occupant un emploi fonctionnel des collectivités 
territoriales sont fixés par l’assemblée délibérante. 
 
Considérant que le Directeur Général des Services de la ville de Compiègne assurait dans le 
cadre de l’organisation mutualisée en parallèle les fonctions de Directeur Général des Services 
de l’Agglomération de la Région de Compiègne, le conseil municipal avait décidé, par 
délibération du 7 décembre 2018, d’attribuer une enveloppe annuelle au Directeur Général 
des Services de 3 000 € et de préciser que les frais engagés, dans la limite de cette enveloppe, 
seront reversés à l’intéressé sur présentation des justificatifs et que la part incombant à 
l’agglomération fera l’objet d’une demande de remboursement sur production des justificatifs 
à l’appui du titre de recette émis par la Ville. 
 
Or depuis le 1er mars dernier, c’est le Directeur Général des Services de l’agglomération qui 
assure en parallèle les fonctions de Directeur Général des Services de la ville de Compiègne. 
 
Considérant que dorénavant c’est une partie de ces frais qui seront engagés pour le compte 
de la Ville, il est proposé que notre collectivité rembourse l’agglomération des frais lui 
incombant dans la limite du plafond annuel fixé et sur la base des justificatifs remis par 
l’intéressé à l’appui du titre de recette émis par cette dernière. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
APPROUVE le remboursement à l’ARC des frais de représentation du Directeur Général des 
Services incombant à la Ville de Compiègne dans les conditions définies  
ci-dessus. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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10 - Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l’année 2019 
_____________________________________________________ 
 
 
L’article L.2241.1 5 (alinéa 2) du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le 
bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire de la commune est annexé au 
Compte Administratif et donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal. 
 
En conséquence, il vous est proposé d’adopter le bilan des acquisitions et cessions 
immobilières réalisées au cours de l’exercice 2019, arrêté aux montants indiqués sur le tableau 
joint en annexe. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
PREND ACTE du bilan des acquisitions et cessions immobilières réalisées par la Ville au cours 
de l’année 2019, arrêté aux montants indiqués sur le tableau joint ci-après. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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11 - Autorisation de signature de la convention de Gestion Urbaine et 
sociale de proximité 
_____________________________________________________ 
 

La Gestion Urbaine et Sociale de Proximité est une démarche d’intervention partenariale à la 
fois coordonnée et partagée, entre ceux qui habitent la ville et les institutions qui ont la 
responsabilité de sa gestion au quotidien. Elle vise à améliorer la qualité de vie quotidienne 
des habitants, en répondant aux problèmes courants liés à l’habitat et au cadre de vie. 
 

Portée par la Ville, la convention de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité fixe les modes 
d’organisation permettant d’optimiser les investissements sur le bâti et d’améliorer les services 
rendus aux habitants sur les 3 quartiers prioritaires de la Ville de Compiègne (Clos des Roses, 
Victoire/ Maréchaux, Vivier Corax) ainsi que l’Echarde. 
 

Elle constitue une annexe obligatoire dans le cadre du contrat de Ville, et de la convention 
relative au Nouveau Programme de Rénovation Urbaine mis en place à Compiègne au niveau 
du quartier des Musiciens (Clos des Roses) et des Maréchaux (Victoire). 
 

Elle constitue également le document de référence concernant les financements des actions 
au titre de l’exonération de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties. 
 

Suite à des diagnostics en marchant associant l’ensemble des partenaires concernés ainsi 
que les habitants et conseils citoyens, différentes actions et objectifs opérationnels sont fixés 
avec la mise en place d’actions relevant du vivre ensemble (accueil renforcé des nouveaux 
habitants, actions de sensibilisation aux éco-gestes, soutien financier et logistique aux actions 
portées par les habitants), de l’insertion professionnelle, de la coordination des acteurs en 
terme de gestion des espaces, de propreté et de sécurité et résidentialisation, ainsi que d’un 
travail renforcé en matière d’information et de concertation dans le cadre des projets de 
rénovation urbaine (concertation sur les aménagements / aires de jeux, nouvelles trames 
viaires...). 
 

La présente convention fixe les engagements de la Ville, il vous est proposé d’autoriser 
Monsieur le Maire de Compiègne à signer la convention. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. BA, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

APPROUVE les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain des quartiers Clos 
des Roses et Victoire exposés dans la convention jointe en annexe, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention annexée à la 
présente délibération. 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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12 – Mise en place de la Charte Locale d’Insertion 
_____________________________________________________ 
 
Dans la continuité de la signature de la convention du Nouveau Programme de Rénovation 
Urbaine, il est demandé au porteur de Projet (ARC) d’annexer une charte locale d’insertion.  
 
Dans ce cadre la Ville de Compiègne ainsi que l’ensemble des villes volontaires de l’ARC sont 
sollicitées afin de signer la présente charte, ainsi que les bailleurs et les partenaires de 
l’emploi.  
 
Ce document cadre sert à définir la stratégie de la collectivité concernant les clauses 
d’insertion dans les quartiers relevant de la géographie prioritaire. Elle était portée dans le 
cadre du PRU 1 par la Maison de l’emploi et de la formation du Pays Compiégnois. 
 
Il est proposé de généraliser cette stratégie à l’ensemble des projets urbains portés par la Ville, 
l’ARC et les communes volontaires, pour la période 2020 à 2026. Cette charte sera pilotée par 
la direction de l’emploi et de l’insertion à l’échelle de l’agglomération. L’ensemble des 
communes de l’agglomération seront sollicitées afin de signer la présente charte, et 
d’introduire ainsi une clause d’insertion dans leur marché. 
 
Elle fait le lien avec l’ensemble des dispositifs d’insertion et de remise à l’emploi mis en œuvre 
à l’échelle de l’ARC, en lien avec les communes concernées. 
 
Par ailleurs, plus de la moitié des marchés soumis à cette clause en 2019 était à l’extérieur de 
Compiègne. La nécessité d’associer les communes et leurs relais locaux dans la mobilisation 
des demandeurs d’emploi sur les clauses d’insertion s’avère important, d’autant plus qu’un 
des premiers freins au retour à l’emploi est lié à la mobilité.  
 
Enfin, il est proposé au sein de cette charte, d’intégrer une clause d’insertion auprès des 
promoteurs immobiliers (projets privés de construction de logements) intervenant sur du 
Foncier ARC. 
 
Le recrutement d’un facilitateur conditionne la mise en place de cette démarche. Il a pour rôle 
d’accompagner les entreprises (réponse aux marchés et suivi sur le terrain) et de faire le lien 
avec les partenaires de l’emploi et les demandeurs d’emploi (mise en place d’un parcours 
d’insertion). 
 

Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. BA, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances de 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
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APPROUVE les objectifs poursuivis par la Charte Locale d’Insertion, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la Charte Locale d’Insertion, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à finaliser les négociations 
complémentaires avec les partenaires signataires de la présente charte. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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13 - Aménagements du stade équestre – Phase 1 
_____________________________________________________ 
 
Le stade équestre du Grand Parc accueille des compétitions de niveau national et international. 
Ses infrastructures sont vieillissantes et ne répondent plus aux exigences de la pratique 
équestre de haut niveau. 
 
Par ailleurs, la Ville de Compiègne a pour ambition d’utiliser cet équipement comme base 
avancée des Jeux Olympiques 2024 par l’accueil de délégations. Dans ce contexte, une mise 
en conformité olympique est obligatoire.  
 
Dans un premier temps, il s’agit de faire des travaux d’aménagements urgents comme : le 
remplacement de lices (main courante lice du terrain d’honneur et lice portail paddock…), de 3 
portails, réfection de l’arrivée d’eau et remplacement de la station de pompage. Ces travaux 
représentent un coût total estimatif de 104 004.80 € HT. 
 
La Région via son Plan Cheval 2019-2022, adopté en session de septembre 2019, a mis en 
place 5 dispositifs d’aide et notamment un dispositif de soutien aux investissements de la filière 
équine. C’est dans ce dispositif que peuvent s’inscrire les travaux susmentionnés et bénéficier 
d’une subvention avec un taux d’intervention de 30%, des dépenses éligibles HT plafonnés à 
100 000€, avec une majoration de 10% si création d’emploi. La ville de Compiègne souhaite 
demander une subvention au titre du Plan cheval au taux maximum. 
 
En complément, des subventions auprès du Département, et de ses financements privilégiés 
pour l’organisation des Jeux Olympiques 2024, seront demandées au taux maximum. 
 
Le plan de financement prévisionnel de la phase 1 pourrait se traduire ainsi : 
 

Financeurs Subvention Taux d’intervention 

Région - Plan Cheval 40 000 € 40,00% 

Département - Fonds JO 30 000 € 30,00% 

Maitre d'ouvrage 30 000 € 30,00% 

Totaux 100 000 € 100% 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. TELLIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
DECIDE la réalisation des aménagements du stade équestre de Compiègne phase 1, 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer la mise en concurrence 
d’entreprises pour l’opération citée ci-dessus, à notifier et à signer les marchés correspondants, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter l’ensemble des partenaires 
financiers (Région Plan Cheval et Département – Fonds JO) pour l’obtention de subventions 
au taux maximum, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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14 - Demandes de subventions auprès du Conseil Départemental de l’Oise 
– Equipements pour la police municipale et les services admnistratifs 
_____________________________________________________ 
 
Le Département de l’Oise dans le cadre de son dispositif d’aides aux communes est 
susceptible d’apporter son soutien financier pour l’acquisition d’équipements pour la police 
municipale. 
 
Les acquisitions d’équipement envisagés au titre de l’année 2020 portent sur : 

- Deux motos supplémentaires pour compléter le dispositif existant visant à assurer 
l’ordre public avec une dépense estimée à 23.942 euros HT ; 

- Deux véhicules en remplacement de véhicules devenus obsolètes  avec une dépense 
estimée à 47.641 euros HT ; 

- Trois drones à l’usage de la police municipale (surveillance publique) et des services 
administratifs (urbanisme patrimoine bâti, communication) avec une dépense estimée 
à 10.000 euros HT. 

 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
APPROUVE ou CONFIRME l’ensemble des projets susvisés avec la dépense HT associée à 
chacun d’eux, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à déposer auprès du Conseil 
Départemental de l’Oise les dossiers de demande de subvention et à solliciter pour chacun 
d’entre eux la subvention la plus élevée possible. 
 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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15 – Modification du tableau des effectifs 
_____________________________________________________ 
 
 
 
 
1) Création de deux postes de rédacteurs principaux de 2ème classe 
 
Deux agents de la Ville sont inscrits sur la liste des lauréats suite au concours interne du 
Rédacteur Principal de 2ème classe. Il vous est par conséquent, de créer deux postes de 
rédacteurs principaux de 2ème classe à temps complet à compter du 1er avril 2020 et de 
supprimer un poste de rédacteur territorial et un poste d’adjoint administratif principal de 1ère 
classe à compter de cette même date. 
 
 
2) Création d’un poste de police municipale  
 
Afin de renforcer le service de la police municipale, il est vous est proposé de créer un poste 
à temps complet relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale à compter du 
1er avril 2020. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
APPROUVE la modification du tableau des effectifs comme indiqué ci-dessus. 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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16 - Rue du Bataillon de France – Lancement de la commercialisation 

_____________________________________________________ 
 
Dans le cadre de la requalification du quartier de l’Echarde, la Ville de Compiègne envisage 
d’aménager 4 terrains à bâtir le long de la rue du Bataillon de France, et de les vendre à des 
particuliers.  
 

La parcelle étant classée dans le domaine public de la Commune, il a été nécessaire de 
déclasser l’emprise du projet. Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 13 décembre 2019, 
a délibéré pour la désaffectation et le déclassement du bien. Ce bien, cadastré section CB n° 
138p comprend un terrain de 1806 m² (sous réserve d’ajustement de surface) et divisé en 4 
lots à bâtir : 
 

- Lot n° 1 d’une superficie d’environ 342 m² 
- Lot n° 2 d’une superficie d’environ 431 m² 
- Lot n° 3 d’une superficie d’environ 479 m² 
- Lot n° 4 ‘une superficie d’environ 554 m² 
 

France Domaine a estimé le prix de cession à 120 €/m² de terrain. 
 

Dans ce cadre, la Ville de Compiègne propose ces terrains au prix de 120 € HT/m², prix bonifié 
afin de favoriser l’accession sociale à des personnes dont les ressources restent en dessous 
du plafond PTZ en vigueur à la date de la promesse de vente (ressources N-2). 
 

L’acte de vente incluera différentes clauses telles que l’affectation obligatoire à la résidence 
principale, une faculté de réméré, interdiction de revente avant 5 ans sauf cas de force majeure. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par Mme SCHWARZ, 
 

Vu l’avis des Services Fiscaux du 19 février 2020, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

DECIDE la cession de 4 lots à bâtir viabilisés rue du bataillon de France au prix bonifié de 120 
€/m² de terrain à des particuliers dont les ressources ne dépassent pas le plafond PTZ en 
vigueur à la date de la promesse de vente. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les promesses de vente, les actes 
de cession ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier, 
 

PRECISE que la recette sera inscrite au Budget Principal, chapitre 024. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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17 - ZAC du Camp de Royallieu – Création d’un lotissement de 10 lots 
_____________________________________________________ 
 
Après une notification de l’Etat de la mise en vente d’un terrain lui appartenant, la Ville de 
Compiègne a acquis le 3 septembre 2019 la parcelle cadastrée section AP n° 362, d’une 
contenance de 2 962 m² incluse dans le périmètre de la ZAC du Camp de Royallieu. 
 

Cette parcelle, bordée par les rues André Poirmeur, Charles Gand, et du 67ème RI pourrait 
recevoir, après démolition de l’ancien bâtiment militaire, un programme d’une dizaine de lots 
individuels. Ces derniers seraient de surfaces comprises entre 220 m² à 350 m² environ. Il 
s’agit donc de répondre à une forte demande en petits terrains sur ce secteur. 
 

Le projet d’aménagement d’ensemble prévoit des accès exclusivement à partir des rues André 
Poirmeur et Charles Gand. La rue du 67ème RI conserverait son profil actuel ainsi qu’un seul 
sens de circulation, mais un trottoir sera créé. 
 

Sur un point de vue opérationnel, et ce secteur étant compris dans une zone soumise à l’avis 
de Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France, un permis d’aménager est nécessaire. 
 

En parallèle de ce permis d’aménager, les services affineront le bilan d’opération prévisionnel 
présentant, à ce stade, 776 000 € HT de dépenses, un prix de cession des terrains de 220 € 
HT/m², et un déficit d’opération d’environ 150 000 € HT. 
 

Plus de 10 candidats ayant manifesté leur intérêt à l’acquisition de parcelles sur ce secteur, il 
est donc proposé que la Ville engage les études opérationnelles de ce lotissement. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. VELEX, 
 

Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

DECIDE d'engager l’opération visant à la création d’une dizaine de lots à bâtir pour un montant 
prévisionnel de cession de 220 € HT/m² qui devra être confirmé par les Domaines, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à constituer une demande de permis 
d’aménager et à signer toutes pièces et documents relatifs à l’exécution de la présente 
délibération, 
 

MANDATE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer les mises en concurrence et signer 
les marchés correspondants à la réalisation des travaux d’aménagement de ce lotissement. 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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18- Réforme de véhicules  
_______________________________________________________ 
 

Depuis une nouvelle Directive Européenne de 2018, les contrôles techniques des véhicules 
sont de plus en plus exigeants en raison d’un renforcement de la prévention et la sécurité 
routière. 
 

Le parc des véhicules de la Ville n’échappe pas à cette réglementation. 
 

L’état de vétusté et les altérations irréparables des véhicules, sur la liste ci-après, n’autorisent 
plus leur utilisation par les services municipaux : 
 

SERVICE MARQUE/TYPE IMMAT ANNEE KM ETAT DESTINATION 

Police 
municipale 

Scooter BV-790-DK 2011  
Irréparable, pièces 
introuvables Web Enchères ou 

ferraillage 

Electricité Citroën C15 6587 ZC 60 2001 104252 
Ctrl technique 
défavorable Web Enchères ou 

ferraillage 

Police 
municipale 

Cyclomoteur MBK BQ 171 R 2003  
Irréparable, pièces 
introuvables Web Enchères ou 

ferraillage 

Espaces verts Citroen Jumper 2513 YV 60 2000 158087 
Ctrl technique 
défavorable 

Web Enchères ou 
ferraillage 

 

Il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes 
administratifs relatifs à la cession ou destruction des véhicules irréparables par un 
professionnel agréé ou à leur vente en l’état à un professionnel de l’automobile en passant par 
le site webenchères ou autres. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M.VERRIER, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes administratifs 
relatifs à la cession ou destruction des véhicules irréparables par un professionnel agréé ou à 
leur vente en l’état à un professionnel de l’automobile en passant par le site webenchères ou 
autres. 

  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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19 - Aménagement des aires de jeux dans les quartiers – Demande de 
subventions 
_____________________________________________________ 
 

La ville de Compiègne s’est engagée depuis de nombreuses dans l’installation d’aires de jeux 
dans ses quartiers. 
 

En 2020, 3 nouvelles aires de jeux seront installées dont 1 aura la caractéristique d’être 
inclusive, c’est-à-dire accessible aux enfants handicapés. 
 

Le coût de cette opération est estimé à 200 000 € H.T. 
 

Le Département, à travers le dispositif d’Aide aux Communes et l’État, par la Dotation de 
Soutien à l’Investissement Local (DSIL) sont susceptibles d’apporter leur soutien financier. 
 

Le plan de financement pourrait s’établir de la façon suivante : 
 

Financeur Subvention Taux 

ETAT – DSIL 50 000€ HT 25% 

Département de l’Oise 56 000€ HT 28% 

Ville(autofinancement) 94 000 €HT 47% 

TOTAUX 200 000 €HT 100% 

 

Le reste à charge de la Ville, dans ces conditions, s’élève à un montant de 90 000€ H.T. 
 

Dans ce cadre, le Conseil Municipal est appelé à autoriser le Maire, ou son représentant à 
solliciter les subventions auprès de l’Etat (DSIL) et du Département,  au taux maximum, pour 
la réalisation de cette opération. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. BA, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

DECIDE de valider le lancement de cette opération, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer la consultation et signer toutes les 
pièces administratives afférentes aux demandes de subvention au taux maximum 
envisageable, auprès de l’État et du Département, 
 

PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 

  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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20 - Renforcement de l’isolation thermique dans les écoles – Demande 
de subvention 
_____________________________________________________ 
 
Des travaux d’isolation dans les écoles sont programmés en 2020. 
 

Le coût de cette opération est estimé à 150 000 € H.T. 
 

L’État, par la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) est susceptible d’apporter 
son soutien financier. 
 

Le plan de financement pourrait s’établir de la façon suivante : 
 

Financeur Subvention Taux 

ETAT – DSIL 50 000€ HT 33,33% 

Ville (autofinancement) 100 000 €HT 66,67% 

TOTAUX 150 000 €HT 100% 

 

Le reste à charge de la Ville, dans ces conditions, s’élève à un montant de 100 000€ H.T. 
 

Dans ce cadre, le Conseil Municipal est appelé à autoriser le Maire, ou son représentant à 
solliciter les subventions auprès de l’Etat (DSIL), au taux maximum, pour la réalisation de cette 
opération. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. LEDAY, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

DECIDE de valider le lancement de cette opération, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer la consultation et signer toutes les 
pièces administratives afférentes aux demandes de subvention au taux maximum 
envisageable, auprès de l’État  
 

PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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21 - Travaux d’accessibilité dans les bâtiments communaux – Demande 
de subventions 
_____________________________________________________ 
 

La Ville est engagé dans l’Agenda de d’Accessibilité Programmée. Cette opération permet 
d’échelonner la mise en accessibilité du patrimoine communal. 
 

En 2020, cette opération est estimée à 90 000 € H.T. 
 

Le département accompagne cette opération à hauteur de 28%. 
 

L’État, par la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) est susceptible d’apporter 
également son soutien financier. 
 

Le plan de financement pourrait s’établir de la façon suivante : 
 

Financeur Subvention Taux 

ETAT – DSIL 30 000€ HT 33% 

Département 25 200€ HT 28% 

Ville (autofinancement) 34 800€HT 39% 

TOTAUX 90 000 €HT 100% 

 

Le reste à charge de la Ville, dans ces conditions, s’élève à un montant de 34 800€ H.T. 
 

Dans ce cadre, le Conseil Municipal est appelé à autoriser le Maire, ou son représentant à 
solliciter les subventions auprès de l’Etat (DSIL), et du Département au taux maximum, pour 
la réalisation de cette opération. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. LEDAY, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission de Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

DECIDE de valider le lancement de cette opération, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer la consultation et signer toutes les 
pièces administratives afférentes aux demandes de subvention au taux maximum 
envisageable, auprès de l’État et du Département,  
 

PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 

  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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22 - Petite Chancellerie (phase 2-façades) - Isolation par le 
changement des menuiseries – Demande de subvention 
_____________________________________________________ 
 
La phase 2 de travaux de façade de la Petite Chancellerie est programmée en 2020. Ces 
travaux ont pour objectif d’assurer une isolation par le changement des menuiseries 
extérieures. 
 

Le coût de cette opération est estimé à 125 000€ H.T. 
 

L’État, par la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) est susceptible d’apporter 
son soutien financier. 
 

Le plan de financement pourrait s’établir de la façon suivante : 
 

Financeur Subvention Taux 
ETAT – DSIL 37 500€ HT 30% 

Ville (autofinancement) 87 500 €HT 70% 
TOTAUX 125 000 €HT 100% 

 

Le reste à charge de la Ville, dans ces conditions, s’élève à un montant de 87 500€ H.T. 
 

Dans ce cadre, le Conseil Municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire, ou son 
représentant à solliciter les subventions auprès de l’Etat (DSIL), au taux maximum, pour la 
réalisation de cette opération. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. LEDAY, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

DECIDE de valider le lancement de cette opération, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer la consultation et signer toutes les 
pièces administratives afférentes aux demandes de subvention au taux maximum 
envisageable, auprès de l’État,  
 

PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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23 - Consultation pour les travaux de mise en souterrain des réseaux 
de la rue de Plémont située dans le quartier des Sablons  
_____________________________________________________ 
 
Dans le cadre des efforts engagés pour l’amélioration du cadre de vie des riverains, la Ville 
souhaite réaliser l’enfouissement des réseaux (basse tension, éclairage public, 
télécommunications) de la rue de Plémont située dans le quartier des Sablons pour des 
raisons esthétiques. 
 

Le coût de l’opération a été évalué à 190 000 € HT. Elle fera l’objet d’un allotissement. 
 

Pour la réalisation de ce projet, le recours à des entreprises spécialisées est impératif. 
 

Le dossier de consultation des entreprises aura les caractéristiques suivantes :  
 

 Critères de jugement des offres : 
- valeur technique 
- prix 
- délai d’exécution 

 

Un avis de publicité paraîtra dans un journal d’annonces légales. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Voirie, Aménagement Urbain du 17 février 2020, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer une procédure de consultation 
conforme aux marchés publics en vue des travaux de mise en souterrain des réseaux de la 
rue de Plémont située dans le quartier des Sablons, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les marchés avec les entreprises 
qui seront retenues à l’issue de la consultation. 
 

PRECISE que les dépenses seront inscrites au Budget Principal. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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24 - Avenants aux marchés d’entretien des espaces verts n°85/2016, 
n°86/2016 et n°87/2016  
_____________________________________________________ 
 
 

Dans le courant de l’année 2016, la Ville de Compiègne a lancé une procédure de consultation 
auprès d’entreprises spécialisées pour l’entretien de ses espaces verts pour la période 2017-
2021. 
 

Ces tâches d’entretien (tontes de pelouses, nettoyage des massifs, désherbage, etc…) ont 
été réparties en trois zones géographiques, constituant chacune un lot, et ainsi définies :  
 

Lot Désignation 

1 ZAC de Mercières – bords de l’Oise – ZAC du Camp de Royallieu – terrains de sports 

2 Zone Sud 

3 Zone Nord 
 

Ces marchés d’entretien des espaces verts ont été attribués aux sociétés Loiseleur (lot n°1), 
Compiègne Paysage (lot n°2) et S.E.E.V. (lot n°3). 
 

Dans le cadre des orientations du développement durable, la Ville s’est engagée dans une 
démarche de gestion différenciée qui consiste à pratiquer un entretien adapté des espaces 
verts selon leurs caractéristiques et leurs usages. 
 

La gestion différenciée entraîne de profonds changements dans la perception de l’espace vert. 
Pour limiter les impacts négatifs sur l’environnement liés à la gestion classique des espaces 
verts et de créer des paysages diversifiés, la Ville a demandé aux entreprises concernées de 
supprimer les tontes et de procéder à une fauche tardive à l’automne des surfaces figurant 
dans le plan de gestion. 
 

Ces nouvelles pratiques non prévues contractuellement doivent faire l’objet d’un avenant pour 
intégrer les prix des prestations liées à la gestion différenciée de certaines surfaces 
engazonnées. 
 

 * Pour le marché n°85/2016 – lot n°1 – avec la société Loiseleur, il ressort :  
 

- les prestations de suppression de tontes en moins-value :  
soit 13 000 m² x 0,70 =  - 9 100,00 € HT  

- les prestations de fauche tardive et ramassage de feuilles en plus-values :   
soit le fauchage avec girobroyage : 13 000 m² x 0,05 = + 650,00 € HT 
soit le ramassage des produits de fauche : 13 000 m² x 0,15 = + 1 950,00 € HT 
soit le ramassage de feuilles mortes 3 passages : 13 000 m² x 0,15 = +  
1 950,00 € HT 
 

Par conséquent, il y a lieu d’établir un avenant n°2 négatif au marché d’entretien avec la 
société Loiseleur selon les conditions définies ci-après :  
 

  Montant marché initial :    147 994,35 € HT 
  Montant avenant n°1 (loi NOTRe) :  - 21 189,00 € HT 
  Montant avenant n°2 (gestion différenciée) :  - 4 550,00 € HT 
        ______________ 
  Nouveau montant du marché :   122 255,35 € HT (hors révisions) 
 

* Pour le marché n°86/2016 – lot n°2 – avec la société Compiègne Paysage, il ressort :  
- les prestations de suppression de tontes en moins-value :  
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soit 25 895 m² x 0,63 =  - 16 313,85 € HT  
- les prestations de fauche tardive et ramassage de feuilles en plus-values :   

soit le fauchage avec girobroyage : 25 895 m² x 0,05 = + 1 294,75 € HT 
soit le ramassage des produits de fauche : 25 895 m² x 0,15 = + 3 884,25 € HT 
soit le ramassage de feuilles mortes 4 passages : 25 895 m² x 0,20 = + 5 179,00 € HT 

 

Par conséquent, il y a lieu d’établir un avenant n°1 négatif au marché d’entretien avec la 
société Compiègne Paysage selon les conditions définies ci-après :  
 

  Montant marché initial :    263 663,51 € HT 
  Montant avenant n°1 (gestion différenciée) : - 5 955,85 € HT 
        ______________ 
  Nouveau montant du marché :   257 707,66 € HT (hors révisions) 
 

* Pour le marché n°87/2016 – lot n°3 – avec la société S.E.E.V., il ressort :  
 

- les prestations de suppression de tontes en moins-value :  
soit 7 000 m² x 0,62 =  - 4 340,00 € HT  

- les prestations de fauche tardive et ramassage de feuilles en plus-values :   
soit le fauchage avec girobroyage : 7 000 m² x 0,05 = + 350,00 € HT 
soit le ramassage des produits de fauche : 7 000 m² x 0,15 = + 1 050,00 € HT 
soit le ramassage de feuilles mortes 4 passages : 7 000 m² x 0,20 = + 1 400,00 € HT 

 

Par conséquent, il y a lieu d’établir un avenant n°1 négatif au marché d’entretien avec la 
société S.E.E.V. selon les conditions définies ci-après :  
 

  Montant marché initial :    235 057,24 € HT 
  Montant avenant n°1 (gestion différenciée) : - 1 540,00 € HT 
        ______________ 
  Nouveau montant du marché :   233 517,24 € HT (hors révisions) 
 

Il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer les avenants en moins-value aux 
marchés n°85/2016, n°86/2016 et n°87/2016 respectivement attribués aux sociétés Loiseleur, 
Compiègne Paysage et S.E.E.V. relatifs à l’entretien des espaces verts. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Voirie, Aménagement Urbain du 17 février 2020, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les avenants en moins-value aux 
marchés n°85/2016, n°86/2016 et n°87/2016 respectivement attribués aux sociétés Loiseleur, 
Compiègne Paysage et S.E.E.V. relatifs à l’entretien des espaces verts et tous les documents 
relatifs à ces dossiers. 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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25 - Travaux de démolition/reconstruction de planchers à l’école des 
Beaux-Arts 
_____________________________________________________ 
 
 
Lors des travaux de changement des menuiseries à l’école des Beaux-Arts durant l’été 2016, 
la dépose de faux-plafonds a mis en évidence un affaissement et des dégradations sur le 
plancher haut du rez-de-chaussée. 
 
Un confortement provisoire a été réalisé avec la prise de mesures conservatoires (local vidé à 
l’étage et interdiction d’accès). 
 
Des études de structure ont été lancées au premier semestre 2017 pour vérifier le mode 
constructif du plancher et étudier les solutions de confortement. 
 
Il s’avère que le mode constructif de ces planchers bois est assez complexe avec une 
imbrication de la structure de la charpente dans le plancher, leurs capacités portantes sont 
très faibles et ils sont en outre très dégradés. 
 
Enfin, l’association Le Fil d’Ariane a des besoins de stockage et demande une capacité 
portante de plancher élevée. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, le bureau d’études a conclu à la démolition / reconstruction 
des planchers, non plus en bois comme envisagé initialement mais en structure métallique 
avec un renforcement des éléments de charpente imbriqués dans les planchers. 
 
Dans le courant de l’année 2019, une consultation a été lancée auprès d’entreprises 
spécialisées mais les résultats ont été largement supérieurs aux estimations concernant le lot 
« structure, démolition et reconstruction de planchers ». 
 
Des études structurelles ont été menées et ont permis de mieux appréhender les coûts des 
modes opératoires. 
 
Aussi, il est nécessaire de lancer une nouvelle consultation pour les travaux de démolition / 
reconstruction des planchers à l’école des Beaux-Arts. 
 
Cette opération fera l’objet d’un allotissement défini comme suit :  
 

- lot n°1 : structure, démolition et reconstruction de planchers 
- lot n°2 : cloisonnement, faux-plafonds, peinture, revêtements de sols, plinthes 
- lot n°3 : électricité, système sécurité incendie, détection anti-intrusion 

 
Le dossier de consultation des entreprises comprendra une tranche ferme pour le premier 
plancher et une tranche optionnelle pour le second plancher sachant que le coût global de 
l’opération a été évalué à 225 000,00 € HT. 
 
Un avis de publicité paraîtra dans un journal d’annonces légales. 
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Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. LEDAY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Voirie, Aménagement Urbain du 17 février 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer une procédure de consultation 
pour les travaux de démolition/reconstruction des planchers à l’école des Beaux-Arts, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant signer les marchés avec les entreprises 
qui seront retenues à l’issue de la consultation par la Commission d’Appels d’Offres. 
 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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26 - Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) 
– Approbation 
_____________________________________________________ 
  
Par Délibération en date du 24 AVRIL 2006, le Conseil Municipal avait approuvé la Zone de 
Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager.  
 
L’article 28 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
l’Environnement a instauré, entre autre, les Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et du 
Patrimoine (AVAP) en remplacement des Zone de Protection du Patrimoine Architectural, 
Urbain et Paysager. Ce nouveau dispositif, sans remettre en cause les principes fondateurs 
de la ZPPAUP, a pour ambition de développer une nouvelle approche de la gestion qualitative 
des territoires en intégrant un objectif de développement durable par une meilleure prise en 
compte de l’environnement et par l’intégration des préoccupations paysagères. La création de 
l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine a pour effet de suspendre 
l’application de la servitude des abords des monuments historiques (rayon de 500 m) dans le 
périmètre de celle-ci. Au-delà, les parties résiduelles de périmètres d’abords continueront de 
s’appliquer. 
 
Outre les documents composant la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et 
Paysager actuelle, à savoir : un rapport de présentation, un règlement, un document 
graphique, l’AVAP devra comporter également un diagnostic  portant sur les aspects 
architecturaux, urbains, paysagers, archéologiques, patrimoniaux et environnementaux 
compatible avec les orientations du Projet d’Aménagement  et de Développement Durable 
(PADD) du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Compiègne. 
 
Par délibération du 12 décembre 2014, la ville de Compiègne a prescrit la mise à l’étude d’une 
Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) qui viendra se substituer à 
l’actuelle Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) pour 
assurer la pérennité des protections architecturales sur son territoire en donnant un cadre le 
plus respectueux possible de son environnement historique, de son patrimoine bâti et naturel 
dans le respect du développement durable.  
 
En collaboration avec l’Architecte des Bâtiments de France, l’association de la Sauvegarde de 
Compiègne, l’association des Avenues de Compiègne ainsi que les différents acteurs du 
territoire, un travail exhaustif a été réalisé par le bureau d’étude afin de proposer un document 
qualitatif, respectant les orientations édictées par les textes réglementaires. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code du Patrimoine et notamment les articles L642-1 à L642-10 dans leur rédaction 
antérieure à la Loi LCAP,  
 

Vu le Code de l’Urbanisme,  
 

Vu le Code de l’Environnement,  
 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 Juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 
dite « Loi Grenelle II »,  
 

Vu le décret n°2011-1903 du 19 décembre 2011 et la circulaire du 2 mars 2012 relatifs aux 
AVAP,  
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Vu la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au 
patrimoine dite « Loi LCAP » qui a réformé les dispositifs relatifs aux ZPPAUP, aux AVAP 
notamment en leur substituant les Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR), 
 

Vu le décret n°2017-546 du 29 mars 2017 relatif au Patrimoine Mondial, aux Monuments 
Historiques et aux Sites Patrimoniaux Remarquables,  
 

Vu la Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) créée par 
arrêté du 24 juin 2006,  
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2014 prescrivant la mise à 
l’étude de la transformation de la ZPPAUP de la ville de Compiègne en Aire de Mise en Valeur 
de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) ; définissant les modalités de la concertation et la 
composition de la Commission Locale de l’AVAP,  
 

Vu la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) du 16 juillet 2019 
sur le dossier examiné au cas par cas, indiquant que le projet n’est pas soumis à évaluation 
environnementale,  
 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 17 mai 2019 prenant acte du bilan de la concertation 
et portant sur l’arrêt du projet de l’AVAP,  
 

Vu l’avis favorable de la Commission Régionale du Patrimoine et de l’Architecture (CRPA) du 
13 juin 2019, 
 

Vu le courrier du 4 juillet 2019 de saisie des Personnes Publiques Associées,  
 

Vu les différents avis exprimés joints au dossier d’enquête publique,  
 

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée en mairie du 1er octobre au 31 octobre 2019 inclus, 
 

Vu les conclusions du Commissaire-Enquêteur et son avis du 09 novembre 2019 assorti 
d’aucune réserve,  
 

Vu la prise en compte des avis des Personnes Publiques Associées dans les modifications 
apportées au document final, 
 

Vu l’avis favorable émis par la Commission Locale de l’AVAP (CLAVAP) du 03 décembre 2019 
sur ces modifications et au cours de laquelle a été évoquée la procédure de Périmètre Délimité 
Adapté pour réduire le périmètre de protection quasiment au périmètre de l’AVAP,  
 

Vu l’accord du Préfet de l’Oise du 28 février 2020,  
 

Vu le dossier final d’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) / site 
patrimonial remarquable (SPR),  
 

Le projet d’AVAP de la ville de Compiègne, aussitôt approuvé, deviendra SPR. 
 

Ce dossier final de l’AVAP/SPR présenté pour approbation comprend les documents suivants 
(transmission par voie dématérialisée lors de la convocation du Conseil Municipal) :  
 

‐ Un diagnostic architectural, patrimonial, environnemental, 
‐ Un rapport de présentation des objectifs de l’AVAP, 
‐ Un règlement de l’AVAP, 
‐ Des documents graphiques de l’AVAP, 

 

A l’approbation de l’AVAP/SPR, le dossier au format papier sera tenu à la disposition du public 
en mairie de Compiègne ainsi que sur le site internet de la collectivité : https://www.mairie-
compiegne.fr  
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Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
APPROUVE le dossier de l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) 
qui devient par l’effet de la loi du 7 juillet 2016, immédiatement Site Patrimonial Remarquable 
(SPR) de la ville de Compiègne. 
 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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27 - Modification du tarif du musée du Cloître Saint-Corneille - Passage 
à la gratuité dans le cadre de l’installation d’un salon de thé dans le 
Cloître 
_____________________________________________________ 
 
Depuis son ouverture (décembre 2012), l’entrée du Musée du Cloître est payante et un billet 
couplé permet au visiteur de découvrir les 3 musées et les expositions temporaires du Centre 
Antoine Vivenel pour 4 €. 
 

En 2019, la fréquentation du Musée du Cloître a été de de 5000 visiteurs environ dont 775 
visiteurs payants, le reste du public étant constitué de visiteurs de moins de 26 ans et de 
groupes scolaires, pour des recettes de 3100€. 
 

Le public Compiégnois renvoie par ailleurs régulièrement son souhait que soit rétablie la 
circulation dans les ailes du Cloître Saint-Corneille.  
 

Récemment, la Ville a décidé de permettre l’installation d’un salon de thé dans l’aile Est du 
Cloître (attenante à la salle Michèle Le Chatelier) et, à la belle saison, dans une partie du 
jardin. L’objectif de ce dispositif est de valoriser le patrimoine en le rendant attrayant et pour 
ce faire, en l’adaptant aux nouveaux usages culturels qui conjuguent pause gourmande et 
découverte culturelle.  
 

Ce projet nourrit par ailleurs le grand projet de dynamisation du centre-ville, le Cloître Saint-
Corneille y occupant une place géographique et historique centrale. 
 

Compte-tenu de ces éléments, et pour inciter davantage de visiteurs à découvrir le patrimoine 
lapidaire présenté au Musée du Cloître, la Ville souhaite rendre son accès gratuit.  
 

Un agent d’accueil restera présent dans le cloître pour accueillir les visiteurs et les informer de 
la présence des divers services – musée, bibliothèque, salon de thé- dans le site. 
 

Il vous est proposé de voter cette modification tarifaire pour une entrée en vigueur à compter 
de 10 mars 2020. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

ACCORDE la gratuité de l’entrée du Musée du Cloître pour une entrée en vigueur à compter 
du 10 mars 2020, dans le cadre de l’installation d’un salon de thé. 
 
 
 
 

  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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28 - Proposition d’un nouveau tarif pour le complexe de Mercières – 
Location horaire de la patinoire 
_____________________________________________________ 
 
La grille tarifaire liée aux prestations de services du complexe Piscine-Patinoire de Mercières 
a été modifiée et adoptée par délibération du Conseil Municipal lors de la séance du  
15 décembre 2017. 
 

Dans cette proposition, nous n’avons pas inclus pour la collectivité, la possibilité de louer la 
patinoire aux extérieurs (associations extérieures, entreprises,…) en adoptant une tarification 
horaire adaptée. 
 

Ce type de prestation, proposé dans la majeure partie des établissements de glace, permet 
de louer l’établissement à d’autres associations sportives souhaitant effectuer des stages hors 
secteur géographique ou pour répondre à des indisponibilités ponctuelles de leur équipement 
(fermeture technique, travaux, …). 
 

Nos deux associations Compiégnoises ont eu recours à ce type de prestation dans d’autres 
établissements durant les deux années de fermeture de notre équipement. 
 

Par ailleurs, cette prestation pourrait également être proposée comme un nouveau service au 
bénéfice des entreprises désireuses de réaliser des séminaires (en complément de la salle de 
réunion du complexe). 
 

Il est par conséquent proposé de fixer ce nouveau tarif à 120 € de l’heure et de supprimer le 
tarif en vigeur inutilisé, s’élevant à 380 € et non encadré dans le temps. 
 

Il est par ailleurs précisé que ce tarif correspond à la moyenne des tarifs constatés pour ce 
type de service sur ce secteur d’activité et qu’il devrait permettre à la Ville de réaliser quelques 
recettes supplémentaires et ainsi particper à la réduction du déficit d’exploitation de 
l’équipement. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. TELLIER, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Jeunesse et Sports du 22 janvier 2020, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

ADOPTE ce nouveau tarif de location horaire de la patinoire du complexe sportif de Mercières, 
tel qu’indiqué dans le tableau joint en annexe. 
 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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29 - Lancement de l’opération relative à l’agrandissement de l’Archerie 
en vue des jeux Olympiques de 2024 et demandes de subventions auprès 
du Conseil Régional des Hauts-de-France - Conseil Départemental de 
l’Oise et l’Agence Nationale du Sport 
_____________________________________________________ 
 
 
Conformément à la délibération du conseil municipal du 03 décembre 2019, autorisant 
l’engagement de la Ville de Compiègne dans le label TERRE DE JEUX 2024 et de sa 
candidature au titre des Centres de Préparation aux Jeux déposée en décembre 2019 auprès 
du Comité d’Organisation des Jeux Olympiques de Paris 2024, la Ville a décidé de 
programmer dès 2020, les travaux d’agrandissement de son archerie conformément à la 
programmation arrêtée en décembre 2019 et présentée en annexe de la présente délibération.  
 
Il est précisé que le montant global des travaux d’agrandissement de l’archerie programmés 
dans les projets de budgets 2020 et 2021 est estimé à 1.000.000€ TTC (833.333€ HT). 
 
Cette opération de travaux est susceptible de recevoir des financements publics de la part du 
Conseil Régional des Hauts-de-France, du Conseil Départemental de l’Oise de l‘Agence 
Nationale du Sport. 
 
Le taux maximum desdites subventions pour ce projet est plafonné à 70% du montant HT 
desdits travaux, ce qui conduit au plan de financement prévisionnel suivant : 
 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Prévision HT Désignation Prévision 

1 – Études préalables 21.000 € 
Subvention CD Oise (Mission 
Oise24) 

330.000 € 

2 – Coût de l’opération 812.333 € 
Subvention du Conseil Régional  
(EQSP ou PRADET) 

180.000 € 

  Agence Nationale du Sport  74.000 € 

    

  Participation de la Ville (30%) 249.333 € 

    

TOTAL GENERAL HT 833.333 €  833.333 € 

    

TOTAL GENERAL TTC 1.000.000 € TOTAL GENERAL TTC 
1.000.000 

€ 

 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les différents 
partenaires pour l’obtention des financements correspondants. 
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Le Conseil Municipal,  
 
Entendu le rapport présenté par M. TELLIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Jeunesse et Sports du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
DECIDE de réaliser les travaux d’agrandissement de l’archerie tels que définis au terme de 
l’étude de programmation réalisée en fin d’année 2019, 
 
DECIDE de solliciter des subventions auprès du Conseil Régional des Hauts-de-France, du 
Conseil Départemental de l’Oise et de l’Agence Nationale du Sport pour la réalisation des 
travaux d’agrandissement de l’archerie, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce 
sujet. 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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30 - Modification du règlement intérieur des Accueils de Loisirs Sans 
Hébergement – Suppression de l’usage des titres CESU pour le règlement 
du service 
_____________________________________________________ 
 
La mise en place du portail famille, permettant de réserver par anticipation et de confirmer en 
ligne l’inscription des enfants sur un ensemble de prestations, dont celles lièes aux accueils 
de loisirs sans hébergement de la Ville, est entré en vigueur au mois de septembre 2017. 
 

Lors de la mise en place de ce nouvel outil au service des familles, de nouveaux règlements 
intérieurs ont été adoptés. 
 

Compte tenu de l’évolution réglementaire concernant l’usage des CESU (Chèque Emploi 
Service Universel) entré en vigueur en janvier 2020, il est opportun de modifier le règlement 
des Accueils de Loisirs au regard de l’article 4, qui concerne les modalités de paiement du 
service. 
 

En effet, dans l’article 4, il est fait état de la possibilité de payer le service avec des CESU 
(Chéque Emploi Service Universel). Or, depuis le mois de 2020, il est impossible d’utiliser ce 
mode de reglement pour s’aquitter de sa facture du service des Centres de Loisirs. 
 

L’article 4 est donc modifié conformément à ces nouvelles dispositions. 
 

Il est proposé de supprimer dudit règlement la possibilité d’avoir recours au titre CESU pour le 
règlement des prestations concernant son(ses) enfant(s). 
 

Le Conseil Municipal,  
 

Entendu le rapport présenté par M. BA, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Jeunesse et Sports du 22 janvier 2020, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 27 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 

ADOPTE le règlement intérieur des Accueils de Loisirs Sans Hébergement modifié comme 
indiqué dans le document annexé. 
 
 
 
 

  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
 
 

  



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20200306-30CM06032020-
DE
Date de télétransmission : 10/03/2020
Date de réception préfecture : 10/03/2020



Conseil Municipal du 06 mars 2020 

31 - Décisions du Maire 
_____________________________________________________ 
 
 
Monsieur le Maire rend compte au CONSEIL MUNICIPAL des décisions qu’il a prises depuis 
la séance du vendredi 07 février 2020, dans le cadre de la délégation qui lui a été consentie 
par le CONSEIL MUNICIPAL. 
 
Décision du Maire n°05-2020 
 

Le Maire décide : 
 

- d’octroyer la protection fonctionnelle à MM. Matthieu DUPONT et Lilian MAYHEW pour les 
faits, le 09 janvier 2020, d’outrages et coups et blessures volontaires à leur encontre : 
assistance juridique, défense de leurs intérêts dans le cadre de procédure judiciaire, réparation 
du préjudice professionnel le cas échéant. 
 

- d’intervenir en défense des intérêts de MM. Matthieu DUPONT et Lilian MAYHEW au titre et 
dans les limites de la protection fonctionnelle dans cette affaire. 
 

- de confier le dossier à Maître Déborah BEGOU, avocate de la SCP Lefèvre et associés 68 
boulevard des Etats-Unis - BP 70605 - 60205 Compiègne Cedex, pour assurer la défense des 
intérêts des intéressés (ou à défaut, un même avocat du même cabinet, ou en cas d’absence 
un autre avocat choisi par ce cabinet). 
 

La dépense inhérente aux frais d’actes et de contentieux sera imputée au chapitre 011 Article 
6227. 
 

Décision du Maire n°06-2020 
 

Le Maire décide : 
 

 - de fixer le reste à charge des familles à hauteur de 35 € par enfant, dans le cadre de la 
classe découverte susdite. 
 
Le Conseil Municipal,  
 

Après avoir entendu les explications du Maire et sur sa proposition, 
 

Vu les articles L.2122-22 et 23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

APPROUVE les décisions municipales citées ci-dessus. 
 
  

Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 06 mars 2020 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
 




